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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local (lot n°112, porte n°E8) situé au 4 ème étage de l’immeuble sis n°31, rue des Caboteurs à

Saint-Nazaire.

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral  du 3  février  1982 portant  sur  le  règlement  sanitaire  départemental  et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 19 octobre 2020 formulée par Madame et Monsieur Christian
CORMIER domiciliés n°88, rue André Chénier à Saint-Nazaire (44600), propriétaires du  local
(lot n°112, porte n°E8) situé au 4ème étage de l’immeuble sis n°31, rue des Caboteurs à Saint-
Nazaire (44600), références cadastrales XK 245 ; 

VU les rapports des inspecteurs  de salubrité du service communal d’hygiène et de santé de la
ville de Saint-Nazaire des 26 octobre et 12 novembre 2020, transmis par Monsieur le maire de
la  ville  de  Saint-Nazaire  relatifs  au local (lot  n°112,  porte  n°E8)  situé  au  4ème  étage  de
l’immeuble sis  n°31,  rue des Caboteurs  à  Saint-Nazaire (44600),  références cadastrales XK
245 ; 

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce logement  ne  constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local  (lot n°112,  porte n°E8)  situé au 4ème

étage de l’immeuble sis n°31, rue des Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK
245 ; propriété de Madame et Monsieur Christian CORMIER domiciliés n°88, rue André Chénier à
Saint-Nazaire  (44600),  est  autorisée  par  dérogation  à  l'article  251-4  du  règlement  sanitaire
départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.
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Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de Saint-Nazaire.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M.
le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cédex
1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire, la
sous-préfète de Saint-Nazaire et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 2 décembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement du logement situé 1ère

porte à gauche, au 3ème étage de l’immeuble sis 11 rue de Valenciennes à Nantes (44300) occupé
par Monsieur Jean-Luc BERNARD.

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville
de Nantes du 26 novembre 2020 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  salubrité  du  secteur  hygiène  du  Pôle  Protection  des
Populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 26 novembre 2020, constatant dans
le logement situé 1ère porte à gauche, au 3ème étage de l’immeuble sis 11 rue de Valenciennes
à  Nantes  (44300)  –  références  cadastrales  AX  474,  occupé  par  Monsieur  Jean-Luc
BERNARD, locataire et propriété de Nantes Métropole Habitat, les désordres suivants :

 Accumulation de déchets putrescibles (bouteilles, déchets et emballages alimentaires,
boites de tabac, cannettes de bières…) et entassement de vêtements souillés dans la
totalité des pièces, limitant l’espace disponible au sol ;

 Entassements de déchets associé au tabagisme de l’occupant ;
 Entretien très négligé de la gazinière ;
 Entretien très négligé de la salle de bains et des sanitaires ;
 Défaut de fonctionnement des WC ;
 Présence de déjections d’insectes sur les sols, murs, huisseries ;
 Présence de déjections de chats ;
 Odeur nauséabonde du logement ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  d’intoxications  alimentaires,  de  chutes,  d’incendie,  ainsi  que  des  problèmes
d’hygiène (parasitoses (poux, gale, teigne..., contaminations par contact...), d’hygiène corporelle
(dermatoses, infections ophtalmiques...) ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Monsieur Jean-Luc BERNARD, locataire du logement situé 1ère porte à gauche, au 3ème

étage de l’immeuble sis 11 rue de Valenciennes à Nantes (44300)  – références cadastrales AX
474, est mis en demeure de procéder aux mesures suivantes :

 Désencombrer,  nettoyer,  désinfecter,  désinsectiser  l’ensemble  des  pièces  et
équipements du logement ;

 le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes
ou, à défaut, le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais de
Monsieur Jean-Luc BERNARD, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du  département  de  La Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray,  BP 33515 –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14,  avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 décembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur un danger imminent pour la santé et la sécurité des occupants
d’un logement situé dans l’immeuble sis 1 rue des Landes à Héric (44810).

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26, L. 1331-26-1 et suivants ainsi
que l’article L. 1337-4 ;

VU le code de la construction et de l’habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale
de santé Pays de la Loire du 24 novembre 2020 concluant à l’insalubrité du logement situé
dans  l’immeuble sis  1  rue des  Landes  à  Héric  (44 810),  référence  cadastrale :  parcelle  AI
section n°48,  propriété de Monsieur Daniel  LECOMTE,  domicilié  au lieu-dit  « la Bosse des
Landes » à Héric (44 810), et occupé par Monsieur Yoann AUDION et ses enfants ;

CONSIDERANT que le logement susvisé constitue un danger imminent pour la santé et la sécurité
des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper notamment aux motifs suivants,
les rendant incompatibles avec la santé et la sécurité des occupants :

 risque d’incendie et d’électrocution dus à une installation électrique dangereuse ;
 risque de risque de chutes personnes en raison de :

o la dangerosité de l’escalier d’accès à la mezzanine,
o la dangerosité du garde-corps de la mezzanine,
o la dangerosité des garde-corps au niveau des fenêtres de l’étage ;

 risque  de maladies infectieuses dues à l’alimentation en eau provenant d’un puits dont la
qualité n’est pas connue ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   – Monsieur Daniel LECOMTE, domicilié au lieu-dit « la Bosse des Landes » à Héric (44 810),
est mis en demeure de prendre les mesures suivantes dans le logement situé dans l’immeuble sis 1
rue des Landes à Héric (44 810), référence cadastrale : parcelle AI section n°48 :

 Dès la notification du présent l’arrêté :
- mettre à disposition des occupants de l’eau conforme à la réglementation à raison de 2 à 4L
par personne et par jour (pour la boisson et la préparation des aliments) ;
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 Dans les 8 jours qui suivent la notification du présent arrêté :
- mettre en place un hébergement adapté à la situation de l’occupant ;
- procéder à la fermeture efficace du logement afin d’éviter toute occupation et squat.

Ces mesures devront être effectuées selon les règles de l’art et par des professionnels qualifiés.

Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la
résorption  de  l’insalubrité  de  l’immeuble.  Le  présent  arrêté  de  mise  en  demeure  ne  fait  pas
obstacle à la poursuite de la procédure de déclaration d’insalubrité en application des articles L.
1331-26 et suivants du code de la santé publique.

Article 2 - En cas de non-exécution de ces mesures dans le délai fixé à l’article 1er, il sera procédé
d’office aux travaux, aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1er. La créance en résultant sera
recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 3 – Compte-tenu de la gravité des risques, le logement est interdit à l’habitation dans le
délai de 8 jours à compter de la notification du présent arrêté. 
L’hébergement des occupants devra être assuré par le propriétaire, dans les conditions prévues
aux articles L.521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation reproduits en annexe
du présent arrêté. À cette fin, le propriétaire mentionné à l’article 1er doit, au plus tard 2 jours à
compter  de  la  date  de  notification  du  présent  arrêté,  informer  Monsieur  le  Préfet,  de  l’offre
d’hébergement qu’il a faite aux occupants pour se conformer à l’obligation prévue au I de l’article
L.521-3-1  du code de la construction et  de l’habitation.  À défaut,  pour  le  propriétaire d’avoir
assuré l’hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera effectué par la collectivité publique,
et à leurs frais.

Le propriétaire mentionné à l’article 1er sont tenus de respecter les droits des occupants dans les
conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation,
reproduits en annexe au présent arrêté.

Article 4 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus. Il  sera
transmis au maire de la ville d’Héric et sera affiché à la mairie d’Héric ainsi que sur la façade de
l'immeuble.

Article 5 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de  la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code de  la  construction et  de  l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article 6 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du
Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33 515 – 44 035 Nantes Cedex
1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé –
EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75 350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44 041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

http://www.telerecours.fr/


Article 7 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire d’Héric, le sous-
préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La
Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, et le Général,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 décembre 2020

Le Préfet,

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00















































                                                                                                     V

Annexe à l'arrêté préfectoral n° IAL-2020-01 en date du                              
relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers

sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs
et modifiant l'annexe de l'arrêté préfectoral n° IAL-2019-14 en date du 17 octobre 2019

Liste des communes où s'applique l'obligation d'annexer un état des risques naturels
et technologiques à tout contrat de vente ou de location

N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44001 ABBARETZ 2 3 1

44002 AIGREFEUILLE-
SUR-MAINE 3 3

44003
ANCENIS/SAINT-
GÉRÉON

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

2 1

44005 CHAUMES-EN-
RETZ

3 3 2

44006 ASSERAC

PPRL
de la

Baie de
Pont

Mahé –
Traict de
Pen Bé

3 1 1

44007 AVESSAC PPRI 
Vilaine 2 3

44009 BASSE-
GOULAINE

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 1 2

44010 BATZ-SUR-MER

PPRL
Presqu’île
Guérandai
se Saint-
Nazaire

3 3

44012
LA BERNERIE-
EN-RETZ

PPRL
Baie de

Bourgneuf
Nord

3 3 1

44013 BESNE 3 3

44014 LE BIGNON 3 3

44015 BLAIN 2 3 1

44016
LA BOISSIERE-DU-
DORE 3 3

44018 BOUAYE 3 1

44019 BOUEE 3 3

philippe-d.marchand
Machine à écrire
1er décembre 2020



N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44020 BOUGUENAIS PPRI
Loire Aval

3 3 2

44021 VILLENEUVE-
EN-RETZ

PPRL
Baie de

Bourgneuf
Nord

3 3 3

44022 BOUSSAY Sèvre
Nantaise
(2019)

3 3 5

44023 BOUVRON 3 3

44024 BRAINS 3 3

44025 CAMPBON 3 3

44026 CARQUEFOU 3 2 3

44027 CASSON 3 3

44028 LE CELLIER

PPRL
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 3

44029 DIVATTE-SUR-
LOIRE

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 3

44030
LA CHAPELLE-
DES-MARAIS

3 1

44031
LA CHAPELLE-
GLAIN

2 3

44032
LA CHAPELLE-
HEULIN

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 3

44033
LA 
CHAPELLE-
LAUNAY

PPRT
Défense 3 3 1

44035
LA 
CHAPELLE-
SUR-ERDRE

3 2 2

44036
CHATEAU-
BRIANT

PPRI
bassin
amont
de la
Chère

2 3 2

44037
CHATEAU-
THEBAUD

3 3

44038 CHAUVE 3 3 1

44039 CHEIX-EN-RETZ 3 2

44041 LA 
CHEVROLIERE

3 1 1

44043 CLISSON

PPRI
Sèvre

Nantaise
(1998)

–-------------
-PPRI

Vallée de
La Moine

PPRI
Sèvre

Nantaise
(2019)

PPRT
Nitro

Bickford
3 3 1

44044 CONQUEREUIL 2 3

44045 CORDEMAIS 3 3

44046 CORSEPT 3 3



N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44047 COUËRON PPRI
Loire Aval

3 3 1

44048 COUFFE 3 3

44049 LE CROISIC

PPRL
Presqu’île
Guérandai
se Saint-
Nazaire

3 3

44050 CROSSAC 3 3

44051 DERVAL 2 3 2

44052 DONGES

PPRT
Donges 
«parc B»
------------

PPRT
Donges
------------

PPRT
Montoir-

de-
Bretagne

3 2 2

44053 DREFFEAC 3 2

44054 ERBRAY 2 3

44055
LA BAULE-
ESCOUBLAC

PPRL
Presqu’île
Guérandai
se Saint-
Nazaire

3 3 1

44056 FAY-DE-
BRETAGNE

3 3

44057 FEGREAC PPRI
Vilaine

2 1

44058 FERCE 2 3

44061 FROSSAY 3 2

44062 LE GAVRE 2 3

44063 GETIGNE

PPRI
Sèvre

Nantaise
(1998)

–-------------
PPRI

Vallée de
La Moine

PPRI
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 3 7

44064 GORGES

PPRI
Sèvre

Nantaise
(1998)

PPRI
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 3

44065 GRAND-AUVERNE

PPRT
Nobel

Explosifs
France

2 3

44066
GRANDCHAMP-
DES-
FONTAINES

3 2 1

44067
GUEMENE-
PENFAO

PPRI
Vilaine

2 3

44068 GUENROUET
PPRI

Vilaine
2 3

44069 GUERANDE

PPRL
Presqu’île
Guérandai
se  Saint-
Nazaire

3 3 9



N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44070
LA HAIE-
FOUASSIERE

PPRI
Sèvre

Nantaise
(1998)

PPRI
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 3

44071 HAUTE-GOULAINE

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 3

44072 HERBIGNAC 3 3 1

44073 HERIC 3 3

44074 INDRE PPRI
Loire Aval

3 3 1

44075 ISSE 2 3 1

44076 JANS 2 3

44077 JOUE-SUR-ERDRE 2 3

44078 JUIGNE-LES-
MOUTIERS

2 3

44079 LE LANDREAU

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 3

44080
LAVAU-SUR-
LOIRE

3 3

44081 LEGE 3 3

44082 LIGNE 3 3

44083 LA LIMOUZINIERE 3 3

44084 LE LOROUX-
BOTTEREAU

PPRI 
Loire

Amont
(2019)

3 3 1

44085 LOUISFERT 2 3 1

44086 LUSANGER 2 3 1

44087
MACHECOUL/
SAINT-MEME

3 3 2

44088
MAISDON-SUR-
SEVRE

PPRI 
Sèvre

Nantaise
(1998)

PPRI 
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 3

44089 MALVILLE 3 3 1

44090 LA MARNE 3 3

44091 MARSAC-SUR-
DON 2 3 1

44092 MASSERAC PPRI 
Vilaine

2 3

44094 MAUVES-SUR-
LOIRE

PPRI 
Loire

Amont
(2001)

PPRI 
Loire

Amont
(2019)

3 2 1

44095

LA 
MEILLERAYE-
DE-
BRETAGNE

PPRT
Nobel

Explosifs
France

2 2 1

44096 MESANGER PPRT
Odalis

2 3



N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44097 MESQUER

PPRL 
de la

Baie de
Pont

Mahé –
Traict de
Pen Bé

3 1

44098 MISSILLAC 3 3 1

44099
MOISDON-LA-
RIVIERE

2 3

44100 MONNIERES

PPRI 
Sèvre

Nantaise
(1998)

PPRI 
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 3 1

44101 LA MONTAGNE PPRI 
Loire Aval

3 3

44102 MONTBERT 3 3

44103
MONTOIR-DE-
BRETAGNE

PPRT
Donges

–-------------
PPRT

Montoir-
de-

Bretagne

3 1 2

44104 MONTRELAIS

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI 
Loire

Amont
(2019)

2 3

44105 MOUAIS 2 3

44106 LES MOUTIERS-
EN-RETZ

PPRL
Baie de

Bourgneuf
Nord

3 3

44107 MOUZEIL 2 2

44108 MOUZILLON
PPRT
Nitro

Bickford
3 1

44109 NANTES

PPRI
Sèvre

Nantaise
(1998)

–-------------
PPRI

Loire Aval

PPRI 
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 3 22

44110 NORT-SUR-
ERDRE

2 3 3

44111 NOTRE-DAME-
DES-LANDES

3 2

44112 NOYAL-SUR-
BRUTZ

2 3 1

44113 NOZAY 2 3

44114 ORVAULT 3 3 1

44115 OUDON

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 3

44116 PAIMBOEUF 3 1

44117 LE PALLET

PPRI 
Sèvre

Nantaise
(1998)

PPRI 
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 3

44118 PANNECE 2 1



N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44119 PAULX 3 2

44120 LE PELLERIN PPRI
Loire Aval

3 3

44121 PETIT-AUVERNE 2 3

44122 PETIT-MARS 3 3 1

44123 PIERRIC
PPRI 
Vilaine

2 3

44124 LE PIN 2 3 2

44125 PIRIAC-SUR-
MER

PPRL
Baie
Pont

Mahé -
Traict de
Pen Bé

PPRT
Défense

3 3 3

44126 LA PLAINE-
SUR-MER

PPRL
Cote de

Jade

3 1 1

44127 LA PLANCHE 3 2 1

44128 PLESSE PPRI 
Vilaine

2 2 1

44129 PONTCHATEAU 3 3

44130 PONT-SAINT-
MARTIN

3 3 1

44131 PORNIC

PPRL
Baie de

Bourgneuf
Nord

3 3 1

44132 PORNICHET

PPRL
Presqu’île
Guérandai
se Saint-
Nazaire

3 1

44133 PORT-SAINT-PERE 3 3

44134 POUILLE-LES-
COTEAUX

2 3

44135 LE POULIGUEN

PPRL
Presqu’île
Guérandai
se Saint-
Nazaire

3 1

44136 PREFAILLES
PPRL

Cote de
Jade

3 1

44137 PRINQUIAU 3 3 1

44138 PUCEUL 2 1

44139 QUILLY 2 3

44140 LA REGRIPPIERE 3 3

44141 LA REMAUDIERE 3 3

44142 REMOUILLE 3 3 1

44143 REZE

PPRI
Sèvre

Nantaise
(1998)

–-------------
PPRI

Loire Aval

PPRI
Sèvre

Nantaise
(2019) 3 3 8



N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44144 RIAILLE

PPRT
Nobel

Explosifs
France

2 3

44145 ROUANS 3 3 2

44146 ROUGE 2 3

44148 RUFFIGNE 2 3

44149 SAFFRE 2 3

44150
SAINT-AIGNAN-
DE-GRANDLIEU

3 3

44151
SAINT-ANDRE-
DES-EAUX

3 3

44152 SAINTE-ANNE-
SUR-BRIVET

3 3

44153 SAINT-AUBIN-DES-
CHATEAUX

2 3

44154
SAINT-
BREVIN-LES-
PINS

PPRL
Cote de

Jade
3 3 2

44155 SAINT-COLOMBAN 3 1

44156 CORCOUE-SUR-
LOGNE

3 3

44157
SAINT-ETIENNE-
DE-MER-MORTE

3 3

44158
SAINT-ETIENNE-
DE-MONTLUC

3 3

44159
SAINT-
FIACRE-SUR-
MAINE

PPRI
Sèvre

Nantaise
(1998)

PPRI
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 1 1

44161 SAINT-GILDAS-
DES-BOIS

2 3

44162 SAINT-
HERBLAIN

PPRI
Loire Aval

3 3 8

44163 VAIR-SUR-
LOIRE

PPRI 
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

2 3 1

44164
SAINT-
HILAIRE-DE-
CHALEONS

3 3 1

44165 SAINT-HILAIRE-
DE-CLISSON

3 3

44166 SAINT-JEAN-DE-
BOISEAU

PPRI
Loire Aval

3 3

44168 SAINT-JOACHIM 3 3

44169
SAINT-JULIEN-DE-
CONCELLES

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 3

44170
SAINT-JULIEN-DE-
VOUVANTES

2 3

44171
SAINT-LEGER-
LES-VIGNES

3 3

44172
SAINTE-LUCE-
SUR-LOIRE

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI 
Loire

Amont
(2019)

3 1 2



N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44173
SAINT-
LUMINE-DE-
CLISSON

3 3 2

44174
SAINT-LUMINE-
DE-COUTAIS

3 3

44175 SAINT-LYPHARD 3 3

44176
SAINT-MALO-DE-
GUERSAC

3 1

44178
SAINT-MARS-
DE-COUTAIS

3 3 1

44179
SAINT-MARS-DU-
DESERT

3 3

44180
VALLONS DE 
L’ERDRE

2 3

44182
SAINT-
MICHEL-CHEF-
CHEF

PPRL
Cote de

Jade
3 1 2

44183 SAINT-MOLF

PPRL
Baie
Pont

Mahé –
Traict de
Pen Bé

3 3 1

44184 SAINT-
NAZAIRE

PPRL
Presqu’île
Guérandai
se Saint-
Nazaire

3 1 9

44185
SAINT-NICOLAS-
DE-REDON

PPRI
Vilaine

2 1

44186 SAINTE-
PAZANNE

3 3 3

44187 SAINT-PERE-EN-
RETZ

3 3

44188
SAINT-
PHILBERT-DE-
GRANDLIEU

3 3 1

44189 SAINTE-REINE-DE-
BRETAGNE

3 3

44190
SAINT-
SEBASTIEN-
SUR-LOIRE

PPRI
Loire Aval 3 2 3

44192 SAINT-VIAUD 3 3

44193 SAINT-VINCENT-
DES-LANDES

2 3

44194 SAUTRON 3 3 1

44195 SAVENAY 3 3 1

44196 SEVERAC PPRI
Vilaine

2 3

44197 SION-LES-MINES 2 3

44198 LES SORINIERES 3 3

44199 SOUDAN

PPRI
bassin
amont
de la
Chère

2 3



N°
INSEE

Communes
PPR

naturel
prescrit

PPR
naturel

par
anticip

°

PPR
naturel

approuvé

Révision 
PPR

naturel
prescrit

Révision
PPR

naturel
approuvé

PPR 
techno.
prescrit

PPR
techno.

par
anticip°

PPR
techno.

approuvé Aléa
sismique

Niveau
Radon

Nbre
de

S.I.S.

44200 SOULVACHE 2 3

44201
SUCE-SUR-
ERDRE

3 3 1

44202 TEILLE 2 3

44203
LE TEMPLE-DE-
BRETAGNE

3 3

44204 THOUARE-
SUR-LOIRE

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

3 2 1

44205 LES TOUCHES 2 3

44206 TOUVOIS 3 3 1

44207 TRANS-SUR-
ERDRE

2 3

44208 TREFFIEUX 3 1

44209 TREILLIERES 3 3

44210 TRIGNAC 3 1 2

44211 LA TURBALLE

PPRL
Presqu’île
Guérandai
se Saint-
Nazaire

3 3 3

44212 VALLET 3 3 1

44213 LOIREAUXENCE

PPRI
Loire

Amont
(2001)

PPRI
Loire

Amont
(2019)

2 3 1

44214 VAY 2 3 1

44215 VERTOU

PPRI
Sèvre

Nantaise
(1998)

PPRI
Sèvre

Nantaise
(2019)

3 3 3

44216 VIEILLEVIGNE 3 3

44217 VIGNEUX-DE-
BRETAGNE

3 3 1

44218 VILLEPOT 2 3

44220 VUE 3 3 1

44221 LA 
CHEVALLERAIS

2 1

44222 LA ROCHE-
BLANCHE

2 3

44223 GENESTON 3 1 1

44224 LA GRIGONNAIS 2 1

NB : 
- Prise en compte des nouvelles communes
- Les modifications apportées à la liste précédente apparaissent en ITALIQUE, GRAS et fond GRISÉ

LÉGENDE : 
2  -  ZONE DE SISMICITÉ FAIBLE
3  -  ZONE DE SISMICITÉ MODÉRÉ







































































































Direction de la coordination
 des politiques publiques 

et de l’appui territorial

EJ N° : 2103163781

Arrêté portant attribution d’une subvention au titre de DETR 2020
pour la Communauté de communes Sèvre et Loire

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2334-32 à L.2334-39 et
R.2334-19 à R 2334-35 ;

Vu  la loi � Engagement et proximité ! du 27 décembre 2019 ;

Vu  la loi de finances initiale pour 2020 ;

Vu l’article 1er de l’arrêté du 23 décembre 2002 relatif aux pièces à produire à l’appui d’une demande de
subvention ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2018-428 du 1er juin 2018 relatif aux dotations de l’État aux collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

Vu l’instruction de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
territoriales du 14 janvier 2020 relative à la composition et règles d’emploi des dotations et fonds
de soutien à l’investissement en faveur des territoires en 2020 ;

VU les catégories d’opérations prioritaires définies par la commission des élus du 14 octobre 2019, les
taux applicables et le montant du plafond de la dépense subventionnable ;

Vu la demande de subvention présentée par la Communauté de communes Sèvre et Loire le 20
novembre 2020 ;

Considérant que l’opération vise à améliorer les conditions d’accueil et de fonctionnement des
équipements mis à disposition des gens du voyage sur le territoire de la communauté de
communes ; que le projet répond aux orientations prioritaires de l’État en matière de résilience
sanitaire et d’amélioration des conditions d’hygiène et de sécurité de ces populations ; que par
conséquent l’opération de la collectivité revêt un caractère d’intérêt général ;

Considérant que l’opération a déjà démarré et qu’en l’espèce, l’intérêt du projet justifie la pertinence
de l’attribution d’une subvention à la communauté de communes Sèvre et Loire et que soit dérogé
aux dispositions du CGCT quant au commencement de l’opération avant la date réception de la
demande de subvention ;

Considérant que toutes les conditions de mise en œuvre droit de dérogation reconnu au préfet sont
réunies ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

Tél :  02.40.41.22.29
Mél : pre  f-  d  etr  @loire-atlantique.gouv.fr  
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1 1/3



ARRÊTE

Article 1 – Une subvention est attribuée, au titre de l’exercice 2020, à la collectivité ci-après
désignée, sur les crédits de la dotation d’équipement des territoires ruraux et est imputée sur le
programme 119 action 1, sous-action 6 du Ministère de l’Intérieur.

Arrondissement de Nantes

Collectivité  Désignation de l’opération Montant de la dépense
subventionnable HT

Taux Montant de la
subvention

Communauté de
communes Sèvre et

Loire

Construction et
aménagement de locaux
pour l’aire d’accueil des
gens du voyage à Vallet

122 500,00 €  41,94 % 51 371,00 €

Article 2 – Calendrier prévisionnel de l’opération
- date prévisionnelle du début de l’opération : 1er janvier 2020
- date prévisionnelle de fin de l’opération : 4 novembre 2021

Article 3  –  Le montant définitif de la subvention sera calculé en fonction des dépenses éligibles
effectivement réalisées par application du taux prévu à l’article 1. Le montant de la dépense sera
plafonné au montant prévisionnel hors taxe de la dépense subventionnable.

Article 4 –A titre dérogatoire aux dispositions du I. de l’article R 2334-24 du code général des
collectivités territoriales, la demande de subvention est considérée comme recevable nonobstant le
commencement de l’exécution de l’opération avant le dépôt de la demande de subvention.

Article 5 – L’opération doit être achevée dans un délai de quatre ans à compter de la date de
déclaration du début d’exécution. Aucune demande de paiement ne peut intervenir après expiration
de ce délai. Si le retard pris pour l’achèvement de l’opération n’est pas imputable à la collectivité et que
l’opération n’a pas été dénaturée par rapport au projet initial mentionné dans l’arrêté de notification
de l’arrêté attributif, un délai supplémentaire peut être accordé exceptionnellement, sur justificatifs
fournis par la collectivité pour une période ne pouvant excéder deux ans supplémentaires.

Article 6 – Modalités de versement de la subvention :
- Une avance représentant 30% du montant prévisionnel de la subvention est versée sur présentation
d’un certificat mentionnant la date exacte de commencement d’exécution de l’opération ou, dans le
cas d’une autorisation de commencement anticipé, lors de la notification de l’arrêté attributif. 

- Des acomptes, n’excédant pas au total 80% du montant prévisionnel de la subvention, peuvent être
versés en fonction de l’avancement de l’opération au vu des pièces justificatives des paiements
effectués. A l’appui des demandes d’acomptes, le bénéficiaire adresse au préfet de la Loire-Atlantique
un état récapitulatif détaillé qu’il certifie exact, des dépenses réalisées conformément au programme
retenu, accompagné des pièces justificatives de ces dépenses.

- Le solde de la subvention est versé après transmission :

• des états de mandatements effectués, signés par le maire ou le président de l’établissement public
de coopération intercommunale et le trésorier,

• d’un certificat signé par le maire ou le président de l’établissement public de coopération
intercommunale attestant de l’achèvement et de la conformité de l’opération par rapport à
l’arrêté attributif, 

• transmission d’un état récapitulatif certifié exact par le maire ou le président ’établissement public
de coopération intercommunal attestant des cofinancements obtenus,

• de la photo du panneau de chantier mentionnant la participation de l’État (Logo). La transmission
de l’ensemble de ces documents devra intervenir dans les 12 mois suivant la fin effective des
travaux. 
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Article 7 – La subvention accordée devra faire l’objet d’un reversement :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans
autorisation préfectorale,

- en cas de dépassement du plafond des aides publiques représentant 80% du montant de la dépense
subventionnable engagée par le demandeur,

- si l’opération n’est pas réalisée dans le délai pré-cité de quatre ans éventuellement prorogé (cf. article
4 du présent arrêté).

Article 8 – La participation financière de l’État et son logo devront être signalés de manière visible et
explicite sur tout document de communication externe et, en particulier, sur le panneau de chantier
pendant la durée de l’opération conformément à la charte graphique fixée par le service d’information
du Gouvernement. Le plan de financement sur l’opération en question devra être affiché de manière
visible et pérenne pendant la durée de l’opération et à son issue.

Article 9 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des
finances publiques des Pays-de-la-Loire et du département de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés. 

 

Fait à Nantes, le 30 novembre 2020

Le préfet,

Voies et délais de recours
Un recours administratif peut être formé à l’encontre du présent arrêté, dans un délai de deux mois
suivant sa publication :
- soit un recours gracieux adressé au préfet de la Loire-Atlantique ou un recours hiérarchique adressé au
ministre de l’Intérieur. En l’absence de réponse dans le délai de deux mois à compter de la date de
réception du recours, celui-ci doit être considéré comme rejeté. 
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
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Préfecture de Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté
portant constitution de la commission départementale de recensement et de

dépouillement des votes pour l’élection des représentants des communes et des
EPCI-FP de moins de 20 000 habitants au Conseil supérieur de la fonction publique

territoriale

Le préfet de la région Pays de la Loire
préfet de Loire-Atlantique

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu  le décret n°84-346 du 10 mai 1984 modifié relatif au Conseil  supérieur de la fonction publique
territoriale ;

Vu l’arrêté du 30 septembre 2020 fixant la date et les modalités d’organisation des élections pour le
renouvellement  des  représentants  des  communes  et  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale ;

Vu l’avis du président de l’association fédérative départementale des maires et des présidents de Loire-
Atlantique ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1     :   Il est créé un commission départementale de recensement et de dépouillement des votes
pour le scrutin du 19 janvier 2021 relatif au renouvellement des représentants des communes et des
EPCI-FP de moins de 20 000 habitants au conseil supérieur de la fonction publique territoriale.

ARTICLE 2     :   Cette commission est présidée par le préfet ou son représentant.
Elle comprend :

Titulaires Suppléants

Monsieur Philip SQUELARD
maire de Trans sur Erdre 

Monsieur Christophe RICHARD
maire du Landreau

Madame Claire THEVENIAU 
présidente de la CC de la Région de Nozay

Madame Rita SCHLADT 
présidente CC de Blain

Monsieur Anthony LE MOING
adjoint à la cheffe du bureau du contrôle de la 
légalité et du conseil aux collectivités

Madame Agnès LESCA
cheffe du bureau du contrôle de la légalité et du 
conseil aux collectivités

Madame Véronique BOISDON
secrétaire administratif au bureau du contrôle de 
la légalité et du conseil aux collectivités

Madame Marie ARISTOLE
secrétaire administratif au bureau du contrôle de 
la légalité et du conseil aux collectivités
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ARTICLE 3     :   Cette commission procédera, le 20 janvier 2021 de 14h00 à 16h00 au recensement et au
dépouillement des bulletins de vote des représentants des communes et des EPCI-FP de moins de
20 000 habitants.
A l’issue du dépouillement, un procès-verbal sera dressé eu double exemplaire, dont l’un sera transmis
au président de la commission nationale de recensement et de dépouillement des votes, en vue de la
proclamation des résultats.

ARTICLE 4     :   La commission nationale de recensement et de dépouillement des votes centralisera et
proclamera l’ensemble des résultats au plus tard le 22 janvier 2021. un exemplaire du procès-verbal sera
dressé par le président de la commission nationale puis affiché en préfecture et sous-préfecture.

ARTICLE 5     :   Le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets des arrondissements sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à l’ensemble
des membres de la commission.

Nantes, le 30 novembre 2020

Le Préfet,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous
peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de la notification de la
présente décision.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de ma
réponse.
En application de l’article R.421-2 du code de justice administrative, « le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l’autorité compétence vaut décision de rejet ».

Un recours hiérarchique peut également être exercé auprès du Ministre de la Santé et de la Solidarité, dans le délai de deux
mois à compter de la notification de la présente décision.



'
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Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels

pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts
pour les impositions 2021

Catégories
Tarifs 2021 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6
ATE1 38,4 51,3 71,0 102,7 127,3 158,3
ATE2 44,3 58,9 65,5 83,3 83,1 120,6
ATE3 22,7 22,7 22,7 22,7 22,7 22,7
BUR1 120,3 120,6 149,3 165,7 181,4 181,6
BUR2 116,9 145,2 153,6 180,2 188,0 188,7
BUR3 106,2 135,0 164,1 192,8 239,5 238,1
CLI1 72,4 92,9 169,9 230,6 230,9 241,9
CLI2 104,4 134,4 175,6 171,6 172,8 204,9
CLI3 96,4 130,5 135,1 137,1 132,1 156,9
CLI4 114,8 114,5 150,9 151,6 151,6 151,6
DEP1 21,9 21,8 22,0 21,7 43,4 43,0
DEP2 35,4 54,5 62,1 67,2 99,0 138,0
DEP3 10,4 21,0 43,7 57,1 80,6 115,1
DEP4 34,0 35,4 62,1 100,0 100,6 143,5
DEP5 17,9 36,2 63,3 67,1 67,1 67,1
ENS1 36,4 56,8 71,4 71,4 99,9 99,9
ENS2 71,7 112,3 113,1 132,0 132,9 172,4
HOT1 65,9 127,1 168,8 168,8 202,8 231,7
HOT2 53,1 103,1 103,9 127,1 147,3 148,0
HOT3 48,5 84,7 86,7 88,8 109,3 131,8
HOT4 50,7 86,2 86,2 86,2 106,4 106,4
HOT5 56,9 130,4 157,8 163,8 162,5 186,9
IND1 40,2 52,0 50,6 57,7 57,7 57,7
IND2 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6
MAG1 90,9 111,4 147,5 196,1 277,4 341,6
MAG2 58,6 83,6 118,7 149,3 234,9 329,3
MAG3 118,3 154,6 287,0 551,6 670,1 807,6
MAG4 42,3 58,7 78,1 116,0 160,5 194,7
MAG5 77,4 79,8 90,2 93,1 92,5 125,0
MAG6 60,6 59,5 60,1 85,8 85,1 85,1
MAG7 41,6 41,6 41,6 136,3 130,7 292,2
SPE1 30,1 66,6 64,7 66,6 66,6 120,5
SPE2 37,1 56,5 68,5 100,7 114,9 114,9
SPE3 32,9 47,4 57,1 87,5 90,8 90,8
SPE4 2,2 2,2 2,3 2,3 2,3 2,3
SPE5 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1
SPE6 79,1 79,1 137,3 137,8 138,0 263,4
SPE7 82,1 82,1 82,1 85,1 85,1 85,1

Département : Loire-Atlantique
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